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Synthèse des observations du public
	Projet de décret et projet d’arrêté modifiant la réglementation applicable aux entrepôts de stockage de matières combustibles


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 26/06/2020 au 17/07/2020 inclus sur le projet de texte susmentionné.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-de-decret-et-projet-d-arrete-modifiant-la-a2164.html
Nombre et nature des observations reçues :
23 contributions (dont 2 identiques et 2 issues du même contributeur) ont été déposées sur le site de la consultation.
Sur ces 23 contributions :
· 9 contributions font part de leur opposition aux relèvements des seuils de la nomenclature et la modification des règles de soumission à évaluation environnementale systématique des projets ; certaines soulignent également l’insuffisance des moyens de l’inspection  ;
· 4 contributions demandent des modifications de la nomenclature des installations classées ;
· 7 contributions demandent des modifications de fond de l’arrêté ministériel ;
· 2 contributions portent sur des clarifications ou des questions d’interprétations du décret et l’arrêté ministériel ;
· 1 contribution fait état des informations relatives à des travaux menés en lien avec les sujets.
Synthèse des modifications demandées :
Projet de décret :  
Un ensemble de propositions font part de leur opposition aux relèvements des seuils de la nomenclature et la modification des règles de soumission à évaluation environnementale systématique des projets. En ce qui concerne les entrepôts, les projets de textes visent d’une part à renforcer les prescriptions applicables mais également à les rendre identiques entre les installations relevant du régime de l’autorisation et celles de l’enregistrement. Par ailleurs, le décret vise à recentrer l’évaluation environnementale systématique sur les enjeux de l’artificialisation des sols.
Par ailleurs, différentes propositions de modification du décret ont été faites.
Différentes contributions soulignent l’impact du changement de libellé de la rubrique de la 1510, qui va conduire à soumettre à cette rubrique, certaines installations aujourd’hui non soumises du fait des principes actuels de classement (bâtiments agricoles, bâtiments stockant des matières relevant des rubriques 4000). Il est demandé un maintien des règles actuelles. Il est rappelé que le présent projet s’intègre dans le cadre du plan d’actions post-Lubrizol, et vise à prendre en compte les enjeux identifiés par le retour d’expérience.
Une contribution vise à proposer le relèvement du seuil de la déclaration pour la rubrique 2663-1. Un tel relèvement serait contraire au principe de non-régression.
Une contribution vise à modifier le libellé de la rubrique 39 pour inclure les zones à urbaniser en plus des zones urbanisées au point 39a afin de limiter le nombre d’installations soumises à autorisation ICPE.
Enfin, différentes observations relèvent de demandes de précisions quant à l’interprétation des textes et conditions d’application.
Projet d’arrêté :
Différentes propositions de modification du projet d’arrêté ont été faites :
· Un certain nombre d’observations concernent des clarifications, questions ou des points d’interprétation. Des modifications sont proposées pour prendre en compte certains points soulevés permettant de clarifier le texte réglementaire ou corriger des coquilles. Les autres points ont vocation à être explicités dans le cadre du guide accompagnant ces textes ;
· Un certain nombre d’observations s’interroge sur la disposition visant à mettre à disposition de l’inspection les rapports des assureurs, les conditions de mise en œuvre et ainsi que les implications en termes de prescriptions ou des contrôles. Cette disposition répond à une des mesures identifié par le retour d’expérience de l’accident de Lubrizol et Normandie Logistique du 26 septembre 2019 ;
· Certaines observations soulèvent des questionnements sur les modalités d’application du point 2.1 de l’annexe II ainsi que les prélèvements environnementaux en cas d’incendie. Ces mesures répondent à des mesures du plan d’actions post-lubrizol. Un guide professionnel, reconnu par le ministre chargé de l’environnement, viendra compléter et expliciter les modalités de mises en œuvre de ces dispositions ;
· Une observation vise à remettre en cause les définitions existantes d’entrepôt ouvert et fermé : une telle modification remettrait en cause le périmètre actuel d’application du texte et serait de nature à abaisser le niveau de sécurité de ces installations.
· Une observation vise à compléter les dispositions alternatives au point 2.III de l’annexe II relatif aux conditions d’implantation des stockages extérieurs vis-à-vis des parois des cellules des entrepôts, une modification est proposée pour prendre en compte cette observation tout en garantissant le même niveau de sécurité ;
· Certaines observations proposent d’ouvrir de manière systématique dans le texte l’utilisation de l’appauvrissement en dioxygène à la place de systèmes d’extinction automatique d’incendie ; s’agissant de dispositions techniques ne disposant pas, à ce jour, d’un retour d’expérience permettant de définir des conditions d’utilisations systématiques, seule une analyse au cas pas cas permet de maintenir le niveau de sécurité associée à ces installations ;
· Une observation demande un allongement du délai de mise en œuvre pour l’application du point 12 de l’annexe aux installations régulièrement mises en service au 1er janvier 2021. 
Enfin, un certain nombre d’observations visent des points de l’arrêté du 11 avril 2017 qui ne font pas l’objet de modification par le présent projet de texte et qui n’appellent pas de prise en compte.
Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique en annexe les observations du public dont il a été tenu compte. 
Fait à la défense, le 03/08/2020
Annexe : observations du public dont il a été tenu compte.

	Observations
	Prise en compte

	-  Dans le seul intitulé de la rubrique 1510, quatre termes différents sont utilisés pour a priori désigner la même chose : entrepôts, installations, dépôts et bâtiments.
	Dans l’intitulé de la rubrique 1510, le terme « Dépôt » a été remplacé par « entrepôt » 

	Dans la note associée à la rubrique 1510
-  Confirmer que cette « quantité d’autres matières » est bien à comptabiliser globalement et non séparément pour chaque autre rubrique ICPE de rattachement ; si oui la phrase serait plus claire ainsi : « Un dépôt est considéré comme exclusivement utilisé au stockage de produits classés dans une unique rubrique de la nomenclature dès lors que la quantité totale présente dans le dit dépôt de matières ou produits combustibles relevant d’une ou d’autres rubriques est inférieure ou égale à 500 tonnes » 
	La note est modifiée comme suit : «  Un dépôt est considéré comme utilisé au stockage de produits classés dans une unique rubrique de la nomenclature dès lors que la quantité totale d’autres matières ou produits combustibles présente dans le dit dépôt est inférieure ou égale à 500 tonnes. »

	À l’article 5,
Remplacer le mot « adapation » par « adaptation »
	Le mot a été remplacé à l’article 5

	4. Au point 6 de l’article 1 du projet d’arrêté modificatif , remplacer 
« Matières ou stockées palettiers » par « Matières ou produits stockés en palettier » 
	La définition est modifiée comme suit : 
Matières ou produits stockés en palettier : produits stockés sur une palette disposée dans des râteliers (souvent dénommés racks ou palettiers)

	Annexe I :
Les définitions des « Matières ou produits combustibles » et « Matières ou produits incombustibles » aboutissent à intégrer les contenants plastiques vides ou remplis d’eau parmi les combustibles, avec des conséquences importantes quant à l’application à ces contenants des règles strictes portant sur les solides combustibles.
Il est indispensable :
–  Soit d’exclure les emballages remplis d’eau ou d’une matière non combustible (ex : produit de la chimie minérale comme le sel de déneigement) des "solides liquéfiables combustibles" (pour les emballages plastiques) ou des "matières ou produits combustibles" (pour les palettes en bois), pour ne pas entraîner l’application des dispositions relatives à ces matières (notamment le III des "règles d’implantation" (point 2) de l’Annexe II), qui impliquent des investissements lourds.
– Soit de préciser systématiquement dans les dispositions relatives à ces prescriptions qu’elles ne s’appliquent pas à ces contenants, bien que qualifiés de combustibles.
	La définition de matières ou produits incombustibles a été modifiée comme suit :
« Matières ou produits incombustibles :  Matières ou produits qui ne sont pas susceptibles de brûler, sont qualifiés d’incombustibles des matières ou produits constitués uniquement de matériaux classés A1 ou A2-s1-d0 au sens de l’arrêté ministériel du 21 novembre 2002 ou des matières ou produits qualifiés comme incombustibles suite à la mise en œuvre d’essais réalisés selon un protocole reconnu par le ministère chargé de l’environnement  ; »

	– Le point « point 2.III » impose une distance de 10 m entre les parois externes des cellules de l’entrepôt et les stockages extérieurs susceptibles de favoriser la naissance d’un incendie. Des mesures alternatives sont certes prévues (mur REI 120 et hauteur excédant de 2 mètres les stockages extérieurs ou système d’extinction automatique d’incendie sur les stockages extérieurs). 
Cependant, leurs conditions ne les rendent pas systématiquement possibles. Le respect de cette disposition reste en tout état de cause très difficile d’ici 2025 pour un grand nombre d’exploitation. L’UFCC demande que soit ajouté un alinéa supplémentaire permettant d’appliquer une distance inférieure à 10 m dans les installations existantes s’il est démontré que les flux thermiques liés à un éventuel incendie ne génèrent pas d’"effet domino" sur les installations voisines.
	Le point 2.III est modifié comme suit :
« III. Les parois externes des cellules de l’entrepôt (ou les éléments de structure dans le cas d’un entrepôt ouvert) sont suffisamment éloignées des stockages extérieurs  et des zones de stationnement suorrrsceptibles de favoriser la naissance d’un incendie pouvant se propager à l’entrepôt.

La distance entre les parois externes des cellules de l’entrepôt et les stockages extérieurs susceptibles de favoriser la naissance d’un incendie n’est pas inférieure à 10m. 

Cette distance peut être réduite à 1 mètre :

-          si ces parois, ou un mur interposé entre les parois et les stockages extérieurs, sont REI 120, et si leur  hauteur excède de 2 mètres les stockages extérieurs, 

-         ou, si les stockages extérieurs  sont équipés d’un système d’extinction automatique d’incendie.

Cette disposition n’est pas applicable aux zones de préparation et réception de commandes ainsi qu’aux réservoirs fixes relevant de l’arrêté du 3 octobre 2010, disposant de protections incendies à déclenchement automatique dimensionnés conformément aux dispositions des articles 43.3.3 ou 43.3.4 de l’arrêté du 3 octobre 2010. Cette disposition n’est également pas applicable si l’exploitant justifie que les effets thermiques de 8kW/m² en cas d’incendie du stockage extérieur ne sont pas susceptibles d’impacter l’entrepôt.
Pour les installations existantes et les installations nouvelles dont la preuve de dépôt de déclaration, ou le dépôt du dossier complet d’enregistrement ou d’autorisation est antérieur au 1er janvier 2021, cette disposition est applicable à compter du 1er janvier 2025. Pour ces installations, cette distance peut également être réduite à 1 mètre, si le stockage extérieur est équipé d’une détection automatique d’incendie déclenchant la mise en œuvre de moyens fixes de refroidissement installés sur les parois externes de l’entrepôt. Le déclenchement automatique n'est pas requis lorsque la quantité maximale susceptible d'être présente dans le stockage extérieur considéré est inférieure à 10 m3 de matières ou produits combustibles et à 1 m3 de matières, produits ou déchets inflammables. 

À l’exception du logement éventuel pour le gardien de l’entrepôt, l’affectation même partielle à l’habitation est exclue dans les bâtiments visés par le présent arrêté. » ;

	Annexe II – Point 5 : Désenfumage
Les prescriptions du point 5.1 seront-elles applicables aux locaux techniques contigus aux cellules de stockages ?
Si les dispositifs prévus au point 5.1 ont pour unique objectif de désenfumer les locaux en cas d’incendie, le terme « extraction » au lieu de « ventilation » serait plus approprié (ces locaux peuvent également faire l’objet de ventilation mécanique ou naturelle dans l’objectif notamment de limiter le risque de formation d’atmosphère explosive).
	Le point 5.1 est modifié comme suit :
« Ces locaux sont équipés en partie haute d'un système de ventilation d’extraction mécanique ou de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie »

	Annexe II - Point 13 : Moyens de lutte contre l’incendie
« Les points d’eau incendie sont en mesure de fournir de manière simultanée un débit minimum de 60 mètres cubes par heure durant deux heures. » Les dispositions du point 13 ne précisent pas le nombre d’hydrants en simultané pour lequel le débit minimum de 60 m3/h s’applique. Cette disposition ne peut être respectée que pour un nombre d’hydrants maximum correspondant à la capacité du réseau sur lequel l’ensemble des hydrants est connecté, divisé par 60. 
	Le point 13 est modifié comme suit : 
« Les points d’eau incendie sont en mesure de fournir unitairement et, le cas échéant, de manière simultanée un débit minimum de 60 mètres cubes par heure durant deux heures. »

	Nous proposons une formulation qui prenne en compte ces réalités :
« Pour les installations relevant du régime de l’autorisation, le plan de défense incendie comporte également les dispositions permettant de mener les premiers prélèvements environnementaux, à l’intérieur et à l’extérieur du site, lorsque les conditions d’accès aux milieux le permettent.
Il précise :
- les substances recherchées dans les différents milieux et les raisons pour
lesquelles ces substances et ces milieux ont été choisis ;
- les équipements de prélèvement à mobiliser, par substance et milieux ;
- les personnels compétents ou organismes habilités à mettre en œuvre ces
équipements et à analyser les prélèvements selon des protocoles adaptés aux substances à rechercher.
L’exploitant justifie de la disponibilité des personnels ou organismes et des équipements dans des délais adéquats en cas de nécessité.
Les équipements peuvent être mutualisés entre plusieurs établissements sous réserve que des conventions le prévoyant explicitement, tenues à disposition de l’inspection des installations classées, soient établies à cet effet et que leur mise en œuvre soit compatible avec les cinétiques de développement des phénomènes dangereux.
Dans le cas de prestations externes, les contrats correspondants le prévoyant explicitement sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées. »
	Le point 23 est modifié comme suit :
« Pour les sites à autorisation, le plan de défense incendie comporte également les dispositions permettant de mener les premiers prélèvements environnementaux, à l’intérieur et à l’extérieur du site, lorsque les conditions d’accès aux milieux le permettent. Il précise :
    •  les substances recherchées dans les différents milieux et les raisons pour lesquelles ces substances et ces milieux ont été choisis;
    • les équipements de prélèvement à mobiliser, par substance et milieux ;
    • les personnels compétents ou organismes habilités à mettre en œuvre ces équipements et à analyser les prélèvements selon des protocoles adaptés aux substances recherchées. 
L’exploitant justifie de la disponibilité des personnels ou organismes et des équipements dans des délais adéquats en cas de nécessité. Les équipements peuvent être mutualisés entre plusieurs établissements sous réserve que des conventions le prévoyant explicitement, tenues à disposition de l’inspection des installations classées, soient établies à cet effet et que leur mise en œuvre soit compatible avec les cinétiques de développement des phénomènes dangereux. Dans le cas de prestations externes, les contrats correspondants le prévoyant explicitement sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées.
Ces dispositions sont applicables à compter du 1er janvier 2022. »


	Annexe II - Point 27.1 : Dispositions spécifiques applicables aux cellules et chambres frigorifiques – Dispositions constructives
Les dispositions du point 27.1 impose une EUROCLASSE Bs3d0 pour les parois extérieures des cellules frigorifiques et isolants de support de couverture, sans toutefois préciser la possibilité de mettre en œuvre des matériaux d’EUROCLASSE plus performante (ex : Bs2d0 ou Bs1d0 pour lesquels la quantité et vitesse de dégagement de fumée en cas d’incendie sont plus faibles que pour les matériaux de classe Bs3d0).
Le matériau à utiliser pour les bandes de protection en toiture devront-ils répondre à l’euroclasse A2s1d0, ou bien, par analogie, à l’euroclasse A2s1d1 tel que prescrit au point 6 de l’annexe II de l’arrêté du 11 avril 2017 ?
	Le point 27.1 est modifié comme suit : 
« Par dérogation aux dispositions constructives correspondantes fixées au point 4 (5ème, 7ème au 11ème alinéa) de l’annexe II, pour les cellules frigorifiques : 
-          les parois extérieures des cellules frigorifiques construites en matériaux a minima B s3 d0 ;
– les isolants de support de couverture de toiture sont réalisés en matériaux a minima Bs3 d0 ;
– La couverture de toiture surmontant un comble satisfait la classe et l’indice BROOF (t3). Dans les autres cas, la couverture de toiture satisfait la classe et l'indice BROOF (t3) ou les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 2 mètres la couverture du bâtiment au droit du franchissement et la toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 10 mètres de part et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux a minima A2 s1 d0 ou comporte en surface une feuille métallique A2 s1 d0.
Les autres dispositions du point 4 de la présente annexe sont applicables aux cellules frigorifiques.

	3.6- au 3.3.1, onzième alinéa, le mot « étage » à remplacer par « niveau »
mais pas de mot « étage » au 11° alinéa (cf le 3.4 supra)
	Le point est modifié comme suit :
« Au point 3.3.1, au neuvième onzième alinéa, le mot « étage » est remplacé par « niveau » ; ».

	Annexe VIII : 
« A : lorsque l’étude précitée met en évidence des effets thermiques supérieurs à 8 kW/m² en limite de site, l’exploitant met en place, dans les deux ans qui suivent la date d’échéance de l’élaboration de l’étude et pour toute cellule dont la surface est supérieure à 3000 m²"
Ajouter : uniquement pour les bâtiments dont les flux de 8 kW/m² sortent des limites de site afin d’éviter toute ambiguïté d’interprétation des études de flux thermiques par les DRIEE et DREAL et éviter l’imposition de prescriptions sur des bâtiments sans effet domino au coeur des plateformes existantes par exemple 
	 Le premier alinéa du A. de l’annexe VIII est modifié comme suit : 
« A. Lorsque l’étude précitée met en évidence des effets thermiques supérieurs à 8kW/m² en limite de site, l’exploitant< met en place, dans les deux ans suivant la date d’échéance de l’élaboration de l’étude et pour toute cellule dont la surface est supérieure à 3 000 m² au sein des bâtiments à l’origine, de manière directe ou indirecte, de ces flux : »


